
   L a  S a n t é  e s t  S A C R I F I É E 
  Nous  attendions  qu’e l le  so i t  une 

PRIORITĒ
Historique, du 

jamais vu, au-delà 
des exigences de 

Bruxelles, une vraie 
politique d’austérité 
ignorant les besoins 
de la population.

Le projet de loi de finances de la sécurité 
sociale pour 2014 (PLFSS) qui détermine 

l’augmentation des budgets de nos établissements 
de santé prévoit un taux d’évolution budgétaire 

CATASTROPHIQUE ! 
Pour l’hôpital, ce taux serait de 2,3% :

envers les établissements sous T2A de 2,6%,
envers les autres établissements de 1,3%  

(psychiatrie, soins de suite…).

Et pour le secteur médico-social de 3% :

envers les établissements pour personnes âgées de 2,9%,
envers les établissements pour les personnes  handicapées 

de 3,1%, tenant compte du plan autisme.

Alors qu’il faudrait un taux de 4%  
pour la simple reconduction des moyens.

Cette réduction de moyens sans précédent 
va se traduire par :

 Plus de difficultés pour soigner convenablement, 
pour accompagner les personnes non autonomes. 
 Aucune réponse aux besoins de la population 
: par la création de lits et place de médecine pour 
désengorger les urgences, de soins de suite de 
réadaptation pour permettre la sortie de malades 
convalescents, pour augmenter le nombre de places 
en maison de retraite, en structure pour personnes 
handicapés, pour ne pas jeter à la rue les malades 
mentaux et les accompagner dans la société…. 

 Aucune augmentation de nos salaires possible,
 Aucune création d’emplois alors que la tension 
dans les services est extrême avec des  taux 
d’encadrement en personnel qui met en danger la 
sécurité des patients et la santé des personnels.
 Une négociation impossible dans le secteur privé 
pour améliorer les garanties collectives, le pouvoir 
d’achat.

 Aucune amélioration de nos conditions de travail.

   Parce que la masse salariale est le premier poste de dépenses  
des établissements sanitaires, médico-sociaux et sociaux,  

ce sont des dizaines de milliers d’emplois qui sont menacés.



Les politiques d’austérité dans la santé  
sont une catastrophe pour les populations.

C’est une catastrophe dans les pays européens touchés par la crise. En Grèce, au Portugal, 
en Espagne, en Allemagne, on enregistre un recul de l’espérance de vie, une dégradation de 
l’état de santé de la population, un accès aux soins de plus en plus inégalitaire. 

NE LAISSONS PAS LA FRANCE SUIVRE CETTE MÊME VOIE  
ET LAMINER L’UN DES MEILLEURS SYSTÈMES DE SOINS DU MONDE.

Réduire les dépenses de protection sociale et de 
santé conduit à rentrer dans la spirale de la régression 
sociale et de l’appauvrissement des salariés, des 
retraités et de leurs enfants. 

L’humain n’est pas une pas une marchandise, 
refusons les idées comptables laissant penser que 
les dépenses sociales sont un coût avec des dettes 
et déficits. Le déficit de l’assurance maladie n’est 
que de 4%. En terme de comparaison l’équivalent de 
40€ sur le salaire d’un smicard.

Une autre répartition des richesses reste d’actualité, 
nous attendons toujours que les banques, le capital 
des entreprises participent au financement de la 
solidarité sociale à la  même hauteur que les salariés. 

LA SANTE EST UN INVESTISSEMENT 
POUR AUJOURD’HUI ET DEMAIN. C’EST 

NOTRE BIEN LE PLUS PRÉCIEUX,  
ELLE N’A PAS DE PRIX.  

LA SANTE C’EST LA VIE !

Travailleurs de la santé, du médico-social, du social, la population 
nous témoigne très souvent sa confiance. Elle reconnaît nos 
difficultés et  nos conditions de travail dégradées. Elle compte 
sur nous : NOUS NE POUVONS PAS NOUS TAIRE  
ET LAISSER FAIRE !

La CGT vous invite à venir débattre avec ses militants pour examiner 
comment agir pour peser sur le futur débat parlementaire et obtenir 
le CHANGEMENT DE LA FUTURE LOI DE FINANCES DE LA SÉCURITÉ SOCIALE.

Bulletin de contact 
NOM : ___________________________________________________ Prénom : __________________________________

Adresse :_____________________________________________________________________________________________

Code postal : ___________________________ Ville : _________________________________________________________

Age :______________ Profession : ________________________________________________________________________

Tél : __________________________ Portable : ___________________ E-mail : ____________________________________

Etablissement (nom et adresse) : ________________________________________________________________________

Je souhaite : prendre contact q me syndiquer q
A retourner à :  

Fédération CGT Santé Action Sociale 263 rue de Paris - Case 538  
93515 MONTREUIL CEDEX - orga@sante.cgt.fr


